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ARTICLE 4

I. – À l’alinéa 2, après le mot :

« haine »,

insérer les mots :

« , à la violence ou à la discrimination, ».

II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot :

« injure »,

insérer les mots :

« , envers une personne ou un groupe de personnes, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à élargir de la champs d'action du Conseil supérieur de l'audiovisuel, définit à 
l'article 4, en référence directe avec l'élargissement du champs d'application du texte, défini à 
l'article 1, en y ajoutant un combat important de notre majorité : la lutte contre les discriminations, 
telles que définies par l’article L.225-1 du code pénal.

L’exposé des motifs de la proposition de loi l’affirme : « ce qui n’est pas toléré dans la rue ou dans 
l’espace public ne doit pas l’être sur Internet ».

Or, pour mémoire, les chiffres sont alarmants :

- pour 58% des français, internet est le principal foyer des discours de haine

- 70% d'entre eux se disent avoir été confrontés à des propos haineux sur facebook.
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-78% d'entre eux se disent avoir déjà été confrontés à des propos haineux sur Tweeter.

Cette haine n’est pas générique. Elle est souvent orientée sur un des critères retenus par le code 
pénal pour définir une discrimination : l’origine, les croyances, la nationalité, le sexe ou encore 
l’orientation sexuelle.

Aussi, cet amendement est fondamental pour caractériser les racines de cette haine sur internet, 
ainsi que ses effets potentiels. Il s'inscrit dans la droite ligne du combat actuel de notre majorité sur 
la lutte contre les discriminations, qu’elle concerne le sexe, l’origine ou tout autre critère : création 
de la brigade de lutte anti-discrimination, en mars 2019, par Julien Denormandie et Marlène 
Schiappa, mise en place de la mission Thiriez par le Président de la République au premier semestre 
2019, création de dispositifs de signalements et lanceurs d’alerte sur les lieux de travail dans le 
cadre du PJL Transformation de la fonction publique, ayant consacré un chapitre entier à la lutte 
contre les discriminations.

Ce texte revêt une dimension spécifique, dans la mesure où les mineurs sont de grands utilisateurs 
des plateformes en ligne. En effet, les enfants ne peuvent théoriquement pas s'inscrire sur le premier 
réseau social : les conditions d'utilisation du site l'interdisent. Toutefois, des millions de moins de 
13 ans sont cependant inscrits au service, parfois avec l'accord de leurs parents. Il importe de leur 
montrer qu’il ne s’agit pas d’un espace de non-droit et que les paroles discriminantes ou incitant à la 
discrimination y sont clairement prohibées. Il incombe donc au législateur d'assurer un champ 
d'application large de ce texte, défini à l'article 1, pour une protection particulière visant notamment 
ces utilisateurs.


